
 

 

 

DECLARATION DE FRANCHISSEMENT DE SEUIL 

 

Aux termes de l’article 6.2 des statuts, outre les déclarations de franchissement de seuils expressément 

prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur : 

« Toute personne, agissant seule ou de concert, venant à détenir, directement ou indirectement, de quelque 

manière que ce soit, un nombre de titres représentant 1,5% ou 3% au moins du capital ou des droits de vote 

de la Société, est tenue d'informer celle-ci par écrit dans le délai de quatre jours de bourse à compter du 

franchissement de ce seuil et d'indiquer également, lors de cette déclaration, le nombre de titres qu'il détient 

donnant accès à terme au capital. Les sociétés de gestion de Fonds Communs de Placement sont tenues de 

procéder à cette information pour l'ensemble des actions de la Société détenues par les fonds qu'elles 

gèrent.  

Au-delà du seuil de 3%, chaque franchissement de seuil supplémentaire de 1% du capital social ou des droits 

de vote doit également donner lieu à déclaration à la Société dans les conditions fixées ci-dessus.  

Toute personne, agissant seule ou de concert, est également tenue d'informer la Société dans le délai de 

quatre jours de bourse lorsque son pourcentage du capital ou des droits de vote devient inférieur à chacun 

des seuils mentionnés au présent article. 

Pour l’application des trois alinéas précédents, sont assimilés aux actions ou aux droits de vote détenues les 

actions ou droits de vote énumérés à l’article L. 233-9, I du Code de commerce. 

Le non-respect de déclaration de ces seuils est sanctionné conformément aux dispositions législatives en 

vigueur, à la demande, consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée générale, d'un ou plusieurs 

actionnaires détenant 5% au moins du capital ou des droits de vote de la Société. » 

Il est précisé que le I de l’article L. 233-9 du Code de commerce dispose que : 

« I.- Sont assimilés aux actions ou aux droits de vote mentionnés au I de l'article L. 233-7 : 

1° Les actions ou les droits de vote possédés par d'autres personnes pour le compte de cette personne; 

2° Les actions ou les droits de vote possédés par les sociétés que contrôle cette personne au sens de 

l'article L. 233-3 ; 

3° Les actions ou les droits de vote possédés par un tiers avec qui cette personne agit de concert ; 

4° Les actions déjà émises que cette personne, ou l'une des personnes mentionnées aux 1° à 3° est en 

droit d'acquérir à sa seule initiative, immédiatement ou à terme, en vertu d'un accord ou d'un 

instrument financier mentionné à l'article L. 211-1 du code monétaire et financier. Il en va de même 

pour les droits de vote que cette personne peut acquérir dans les mêmes conditions ; 



4° bis Les actions déjà émises sur lesquelles porte tout accord ou instrument financier mentionné à 

l'article L. 211-1 du code monétaire et financier ayant pour cette personne ou l'une des personnes 

mentionnées aux 1° et 3° un effet économique similaire à la possession desdites actions, que cet accord 

ou instrument financier donne droit à un règlement physique ou à un règlement en espèces. Il en va de 

même pour les droits de vote sur lesquels porte, dans les mêmes conditions, tout accord ou instrument 

financier ; 

5° Les actions dont cette personne a l'usufruit ; 

6° Les actions ou les droits de vote possédés par un tiers avec lequel cette personne a conclu un accord 

de cession temporaire portant sur ces actions ou droits de vote ; 

7° Les actions déposées auprès de cette personne, à condition que celle-ci puisse exercer les droits de 

vote qui leur sont attachés comme elle l'entend en l'absence d'instructions spécifiques des actionnaires; 

8° Les droits de vote que cette personne peut exercer librement en vertu d'une procuration en l'absence 

d'instructions spécifiques des actionnaires concernés. 

Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les conditions et modalités d'application 

des 4° et 4° bis, en particulier les conditions dans lesquelles un accord ou instrument financier est 

considéré comme ayant un effet économique similaire à la possession d'actions. » 

 

Les déclarations sont à adresser à la Direction financière – Relations Investisseurs (DFIN/INV - Tours 

Société Générale - 17 Cours Valmy - 92800 Paris La Défense) et à envoyer en version PDF à l’adresse 

suivante : investor.relations@socgen.com 
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